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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Troisième session

Rome, 7 – 11 avril 2008 

Symbole de la NIMP No. 15 – État d’avancement de l’enregistrement 
Point 13.6 de l’ordre du jour provisoire
I. Généralités 
1.
La NIMP No. 15 (Directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce international) a été adoptée en 2002. Elle décrit les mesures phytosanitaires nécessaires pour réduire le risque d’introduction et/ou de dissémination d’organismes de quarantaine associés aux matériaux d’emballage (y compris bois de calage) utilisés dans le commerce international.

2.
La norme prévoit que tout traitement ou transformation quelconque, seul ou en combinaison, ayant une efficacité significative contre la plupart des organismes nuisibles visés, peut être considéré comme étant efficace pour la limitation des risques associés au matériau d’emballage en bois utilisé dans le transport. Le choix d'une mesure est basé sur la considération des organismes nuisibles affectés, de l'efficacité de la mesure et de la faisabilité technique et/ou commerciale. Les matériaux d’emballage en bois qui ont fait l’objet de l’une des mesures approuvées de la NIMP No. 15, devraient porter la marque de la NIMP No. 15 telle qu’elle est présentée à l'annexe II de ladite norme.
3.
La marque de certification de la NIMP No. 15, comme illustré figure 1, consiste en deux cases, l’une contenant un symbole et l’autre deux XX, représentant le code-pays ISO à deux lettres, suivis de 3 zéros, correspondant au numéro unique assigné par l’Organisation nationale de la protection des végétaux (ONPV) au producteur du matériau d’emballage à base de bois, et de 2 YY, indiquant le traitement auquel le matériau d’emballage a été soumis. Le symbole, qui figure dans la case de gauche de la marque de certification de la NIMP No. 15, est enregistré comme marque de commerce ou de certification.
4.
Figure 1: la marque de certification de la NIMP No. 15
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5.
La marque de certification de la NIMP No. 15 peut être utilisée par toutes les parties contractantes à la CIPV et par les membres de la FAO, conformément aux principes et aux normes applicables de la FAO et de la Convention internationale. La FAO a déposé des demandes d’enregistrement du symbole dans de nombreux pays, soit à titre de marque de certification, soit comme marque de commerce. Une société italienne privée, la Società Italiana Brevetti (SIB), s’occupe du dépôt des demandes d’enregistrement du symbole et d’autres activités connexes, au nom de la FAO.
II. État d’avancement de l’enregistrement ou non-enregistrement
6.
Au 8 novembre 2007, l’état d’avancement de l’enregistrement du symbole était le suivant: 
Enregistrement national/régional
7.
Le symbole avait été enregistré au niveau national dans 12 pays [1] et au niveau régional, auprès de la Communauté européenne. Les dates de renouvellement de l’enregistrement seront fonction de la date d’acceptation de la demande, selon les lois du pays concerné [2]. Le renouvellement de l’enregistrement comportera le paiement de redevances ou de taxes nationales dans chaque pays et auprès de la Communauté européenne.
Dépôt/enregistrement international
8.
Une demande a été déposée auprès de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) le 9 juin 2003 pour les 57 pays [3] qui étaient parties au système de Madrid au moment de la présentation du dossier. Selon la législation du pays concerné, le symbole a été enregistré comme marque de certification, marque collective ou marque de garantie, ou à titre de marque de commerce. Le nombre des pays qui adhèrent au système de Madrid a augmenté, et comme la demande produite le 9 juin 2003 ne s’appliquait qu’aux pays qui étaient adhérents au système au moment du dépôt, une nouvelle désignation doit être faite pour couvrir les nouveaux membres. Toutefois, dans le cas de certains de ces nouveaux membres, le symbole a déjà été enregistré dans le cadre d’un autre système, de sorte que ces pays ne seraient pas indiqués parmi les pays désignés au titre du système de Madrid [4].
9.
L’enregistrement du symbole auprès de l’OMPI dans le cadre du système de Madrid comporte le dépôt d’un dossier auprès de cette Organisation, la FAO désignant les pays auprès desquels la demande devrait être présentée. Dès que l’OMPI reçoit le dossier de dépôt, le symbole et les pièces jointes sont envoyés à tous les pays désignés aux fins de l’enregistrement du symbole, selon les lois nationales, comme marque de commerce ou comme marque de certification, marque collective ou marque de garantie. Cela suppose le versement d’une redevance établie, multipliée par le nombre de pays désignés, ainsi que le règlement de frais d’ouverture de dossier dans chaque pays. D’autre part, des redevances de renouvellement de l’enregistrement devront être payées dans chaque pays au moment de l’expiration de leur enregistrement respectif. 
Communauté européenne
10.
Le symbole a été enregistré dans les 27 pays membres[5] de la Communauté européenne (CE) auprès de l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (OHIM) basé à Alicante. L’enregistrement dans la CE s’applique à tous les pays actuellement membres de la Communauté, ainsi qu’à tous ceux qui sont susceptibles de le devenir par la suite. Il suppose également le paiement d’une seule série de redevances. Par conséquent, si le symbole est enregistré maintenant dans un pays qui est actuellement partie au système de Madrid et qui devient par la suite membre de la CE, le renouvellement de l’enregistrement du symbole dans ce pays devrait alors être effectué dans le cadre du système de la CE et non plus au titre du système de Madrid.
Non-enregistrement
11.
La demande d’enregistrement du symbole n’a pas été déposée dans les autres parties contractantes à la CIPV. Ces pays appartiennent pour la plupart au groupe des pays les moins avancés ou en développement.
III. Observation
12.
La décision concernant la hiérarchie ou la priorité des enregistrements aurait été prise par le Secrétariat, le Bureau juridique de la FAO et la Società Italiana Brevetti (SIB). Compte tenu des ressources financières limitées du Secrétariat, la décision a été fondée sur le volume des échanges commerciaux et sur la législation des pays en matière de propriété intellectuelle.
IV. Solutions possibles pour accroître les enregistrements
13.
Les coûts d’enregistrement du symbole dans tous les pays, sans parler du facteur temps, sont bien évidemment considérables. Selon les lois nationales, ces coûts comprennent les frais de dossier, les taxes, les redevances de dépôt de documents ou pour la présentation de pièces supplémentaires, et les frais juridiques. À cela s’ajouteraient les coûts[6] pour le renouvellement des enregistrements à leur expiration.  
14.
Le Secrétariat étudie des moyens pour atténuer ces problèmes et faire en sorte que le symbole soit enregistré dans le plus grand nombre de pays possible. Les solutions possibles, qui ne s’excluent pas mutuellement et peuvent être complémentaires, sont les suivantes:
· demander l’exonération du paiement des redevances d’enregistrement et faire appel aux services juridiques nationaux pour faciliter le processus d’enregistrement; et 
· envisager d’utiliser les mécanismes de certaines organisations internationales comme l’OMPI et/ou les organisations régionales de la propriété intellectuelle, telles que l’Organisation de la propriété intellectuelle de l’Afrique anglophone (ARIPO) et l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), pour faciliter l’enregistrement. L'ARIPO et l’OAPI sont toutes deux associées à l’OMPI.
15.
Ces deux options font l’objet d’un bref examen ci-après.
Exonération du paiement des redevances d’enregistrement
16.
Les ONPV devraient être invitées à étudier, avec les autorités nationales de la propriété intellectuelle dans leurs pays, la possibilité d’exonérer le Secrétariat du paiement des redevances d’enregistrement du symbole de la NIMP No. 15. Elles seront par ailleurs invitées à demander à leurs conseillers juridiques de faciliter l’enregistrement du symbole. L’avantage de cette proposition est qu’elle déchargera le Secrétariat de la responsabilité financière de l’enregistrement. Toutefois, elle ne réduira pas le volume des enregistrements à effectuer, car l’enregistrement du symbole dans tous les pays restera nécessaire. Si cette option s’avère viable, le Secrétariat travaillera alors en collaboration étroite avec le Bureau juridique de la FAO afin d’étudier les meilleures façons d’amener les ONPV et les cabinets juridiques à agir au nom de la FAO.
Organisations régionales de la propriété intellectuelle 
17.
Cette solution prévoit que le Secrétariat étudie la possibilité de déposer le symbole auprès des organisations régionales de la propriété intellectuelle, comme l’ARIPO et l’OAPI, et d’utiliser leurs mécanismes d’enregistrement pour enregistrer le symbole dans les pays qui sont membres de ces organisations. Si cette option s’avère viable, elle permettra de protéger le symbole dans tous les pays membres de ces organisations une fois le dossier présenté et les processus d’enregistrement engagés. Si cela est associé à l’exonération du paiement des redevances d’enregistrement, le coût en serait alors considérablement réduit.
V. Redevances de renouvellement
18.
Le renouvellement de l’enregistrement du symbole ne serait pas financé par le Secrétariat.
19.
La CMP est invitée:
1. à prendre note de l’état d’avancement de l’enregistrement du symbole de la NIMP No. 15.


[1] Italie (à sa première demande), Argentine, Brésil, Canada, Chine-Hong Kong (R.A.S.), États-Unis, Indonésie, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Thaïlande  et Venezuela.

[2] Par exemple, au Canada l’enregistrement d’une marque de commerce a une validité de 15 ans et la demande ayant été acceptée en 2005, l’enregistrement expirera donc en 2020.

[3] Albanie, Algérie, Antigua-et-Barbuda, Antilles néerlandaises, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chine, Croatie, Cuba, Égypte, Estonie, Ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Géorgie, Hongrie, Islande, Japon, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Maroc, Monaco, Mongolie, Mozambique, Norvège, Ouzbékistan, Pologne, République de Corée, République de Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Roumanie, Saint‑Marin, Serbie et Monténégro (la Serbie a pris en charge cet enregistrement et une nouvelle demande de la part du Monténégro a été déposée en octobre 2007), Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suisse, Swaziland, Tadjikistan, Turquie, Turkménistan, Ukraine, Viet Nam, et Zambie.

[4] Ainsi, par exemple, le symbole a été enregistré au niveau national aux États-Unis avant que ce pays ne devienne membre de l’Arrangement de Madrid. De même, Chypre est devenu membre à la fois du système de Madrid et de l’UE depuis que le symbole a été déposé auprès de l’OMPI. Une nouvelle demande dans le cadre du système de Madrid ne couvrira aucun de ces pays puisque le symbole est déjà enregistré au niveau national aux États-Unis et que Chypre sera couverte par l’enregistrement de l’UE.
[5] Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, République tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Espagne, Suède, Royaume-Uni.

[6] Le montant de ces coûts varie d’un pays à l’autre.
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	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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